
L'i nteraction piéton -conducteur
dans Le décret du 1,2 novembre 201,0

Avont le décret
Article R. 41,5-1,1, du Code de [a route : [e oiéton devait
être engagé pour bénéficier de ['arrêt du véhicute et de sa

possibilité de traverser. ][ est évident que cette obl"iga-

tjon d'être engagé était inadaptée et dangereuse pour lui
car aucun piéton n'accepte d'être engagé devant [a voi-
ture ators qu'iI n'est pas certain qu'ette s'arrêtera.

Première possibilité : piéton s'engogeont
Le terme antérieur << piéton engagé > (c'est-à-dire sur [a

chaussée) est rempLacé par << piéton s'engageant > c'est-à-dire en

mouvement dsns La zone de contigui'té < trottoir-choussée >. Pour

cette forme d'engagement, contenue dans [a première formuta-
tion du décret, rien d'autre ne lui est demandé, aucune manifes-
tation d'intention. II doit néanmoins. comme un autre articte du

code le lui demande (art. R 412-37), tenir compte, pour s'enga-

ger, de [a distance et de [a vjtesse du véhicute. Cette
distance doit permettre au véhicu[e de s'arrêter, soit en vjlte
(vitesse inférieure à 50 km/h) environ 30 m pour une vojture,
40 m pour un poids lourd et plus pour un bus.

Piétons s'engageont : noter
qu'à cette distonce La voiture
peut s'arrêter et que

néonmoins si elLe ne le fait
pas, les piétons peuvent encore

s'orrêter.

Deuxième possibilité : piéton monifestant
L Le piéton peut effectivement préférer ne pas s'engager avant

l'arrêt du véhicule et attendre sur |"e bord du trottoir ou sur [a

chaussée à [a [imite des vojtures en statjonnement (trafic, confi-
guration des ljeux, manque d'habiteté d'une personne âgée ou

d'un enfant...).

) Notons que Le décret utjUse [e mot << manifestant son inten-

tion >>, qui est passif, [ié à sa posture, à La perception qu'en a |"e

conducteur, et non [e mot "qui manifeste" qui serait actjf, tjé à

un acte plus spécifique du piéton.

) Le décret ne précise, en aucune façon, que [e piéton doive

fajre un signe ou un geste de [a main, ce qui serait mauvais car

pouvant donner lieu à toutes sortes d'interprétations équi-

voques. voire à des gestes agressifs. En cas d'accident, devant [e

I eieto, manifestant clairement
son intention de s'engager : se

montrer, regorder [o voiture,

avoir Lo posture, ottendre
I'arrêt.

Piéton s'engageont, cls d'une ..é!;,.:;É'
pe]ite rue sans passage-piètonr. X*':-i::d

son intention de s'engager
juge, [e conducteur pourrait affirmer - sans être contredit, sur-

tout sj [a victime est décédée - qu'iI ne s'est pas arrêté parce que

Le piéton n'a pas fait de signe de [a main.

) La manifestation cLaire d'intention ne doit donc pas être arti-
ficiette et parasite, mais ette doit être fonctionne[[e et donc ['iée

directement à [a fonction de traverser et à L'attitude qu'un

piéton prend automatiquement et obligatoirement pour entamer

sa traversée, tant sur un passage-piétons lorsqu'iL y en a. que

dans les petites rues où iI ne faut pas de passage-piétons. Cette

manifestation est de trois ordres : L - Se montrer. être visibte

au bord 2 - Le regard vers [e véhjcute 3 - La posture qui montre

ou'on attend ['arrêt du véhicute.

Piéton nanifestont cLairement :,

son intention de s'enqager dans

une rue sons passage-piétons. ), .

Le dêcret 2010 - 1390 du 12 novembre modifie les conditions pour lesquelles Ie conducteur est tenu de cêder
Ie passage aux piêtons dêsireux de traverser Ia chaussêe. Le dêchaînement mêdiatique autour de cette
mesure et les interprêtations dêbridêes auxquelles iI a donnê lieu nous amènent à faire point.

Après le dêcret

En ce qui concerne ['engagement ou l'attjtude que [e conducteur
doit percevoir chez [e piéton, pour décider d'arrêter son véhicute.
[e décret précise deux formutations, voisines certes, mais les deux

séparées par un "0U" et non additionnelles i "Tout conducteur est

tenu de céder le possoge, au besoin en s'arrêtant, au piéton s'en-
gageant réguLièrement dons Ia traversée d'une chaussée 0U mani-

festant cLairement L'intention de Ie faire"
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